




























































 

 

 
 

RENAULT 

Société anonyme au capital de 1 126 701 902,04 euros 

Siège social : 13-15 quai Alphonse le Gallo 92100 Boulogne-Billancourt 

441 639 465 R.C.S. Nanterre 

 

PROCES-VERBAL DE 

L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 23 AVRIL 2021 

 

 

Compte tenu de la situation exceptionnelle liée à l’épidémie de Covid-19 et conformément aux dispositions 

adoptées par le Gouvernement pour freiner sa propagation, l’Assemblée générale mixte de Renault SA (ci-

après « Renault » ou la « Société ») s’est exceptionnellement tenue à huis clos, hors la présence physique 

des actionnaires et des autres personnes ayant le droit d’y assister, le vendredi 23 avril 2021 à 15 heures, 

au Palais des Congrès, 2, place de la Porte Maillot 75017 Paris, sur convocation du Conseil 

d’administration. 

 

La décision de tenir l’Assemblée générale à huis clos a été prise conformément aux mesures et conditions 

prévues par l'ordonnance n°2020-321 du 25 mars 2020 et le décret n°2020-418 du 10 avril 2020, telles 

qu'elles ont été prorogées et modifiées par l'ordonnance n°2020-1497 du 2 décembre 2020, le décret 

n°2020-1614 du 18 décembre 2020 et le décret n°2021-255 du 9 mars 2021. 

 

En effet, à la date de la convocation de l’Assemblée générale de Renault, des mesures administratives 

limitaient ou interdisaient les déplacements ou les rassemblements collectifs pour des motifs sanitaires et 

faisaient ainsi obstacle à la présence physique des actionnaires à cette Assemblée, compte tenu du nombre 

important de personnes qui y assistent habituellement. Il s’agit notamment des mesures imposant le respect 

des mesures d’hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau national, en tout 

lieu et en toute circonstance, et des mesures interdisant les rassemblements et réunions dans un lieu ouvert 

au public au-delà d’un certain nombre limité de personnes. 

 

L’Assemblée générale s’est réunie consécutivement à la convocation adressée, d’une part, aux actionnaires 

inscrits au nominatif par courrier individuel le 26 mars 2021 et, d’autre part, par avis inséré dans le Bulletin 

des Annonces Légales Obligatoires du 26 mars 2021 et dans le journal d’annonces légales « les Petites 

Affiches » du 26 mars 2021, conformément à l’article R.225-67 du Code de commerce. 

 

Les Commissaires aux comptes ont été convoqués par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception. 

 

Le Bureau de l’Assemblée a été constitué de : 

- Monsieur Jean-Dominique Senard, Président de l’Assemblée ; 

- Deux scrutateurs : Monsieur Pierre Jeannin, représentant de l’Etat français, et Madame Corinne 

Ferrière, représentant de la société Amundi, les deux actionnaires disposant du plus grand nombre 

de voix et acceptant cette fonction ; 

- Madame Quitterie de Pelleport, Secrétaire de l’Assemblée. 

Tous les documents légaux ont été déposés sur le bureau conformément aux dispositions légales et mis à 

disposition des actionnaires à compter de la convocation de l'Assemblée. Ces pièces sont reconnues 

régulières par le Bureau. 

 

Compte tenu de la situation exceptionnelle générée par l’épidémie de Covid-19, et conformément à 

l’ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020 et au décret n° 2020-418 du 10 avril 2020, telles qu’elles ont 

été prorogées et modifiées par l’ordonnance n° 2020-1497 du 2 décembre 2020, le décret n° 2020-1614 du 

18 décembre 2020 et le décret n° 2021-255 du 9 mars 2021, les actionnaires ont voté à distance ou ont 

donné pouvoir au Président ou à un tiers. Les votes ont ainsi été arrêtés la veille de l’Assemblée, soit le 

jeudi 22 avril 2021 à 15 heures. 
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Ainsi, 10 772 actionnaires ont voté à distance ou donné pouvoir au Président ou à un tiers, représentant 

150 451 101 actions et 205 473 918 droits de vote. Le quorum s’est donc établi à 60,71 %. 

 

En conséquence, M. Le Président déclare que le quorum requis pour la validité des délibérations de 

l’Assemblée ordinaire comme extraordinaire est donc atteint. 

 

 

../.. 

 

 

VOTE DES RESOLUTIONS 

 

 

../.. 

 

 

I. A titre ordinaire : 

 

Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2020) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration ainsi que du 

rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels, approuve les comptes annuels de l’exercice 

clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes 

et résumées dans ces rapports. 

Cette résolution est adoptée par 188 226 318 voix pour (soit 91,79%), 16 843 421 voix contre (soit 8,21%) 

et 404 179 abstentions. 

 

 

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration ainsi que du 

rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés de 

l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans 

ces comptes et résumées dans ces rapports. 

Cette résolution est adoptée par 186 264 918 voix pour (soit 90,83%), 18 801 531 voix contre (soit 9,17%) 

et 407 469 abstentions. 

 

 

Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2020) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires et sur proposition du Conseil d’administration, décide d’affecter la perte de l’exercice 

clos le 31 décembre 2020 qui s’élève à 138 815 198,80 euros de la manière suivante : 

 

Perte de l’exercice 2020 (138 815 198,80) euros 

Dotation à la réserve légale - 

Solde (138 815 198,80) euros 

Report à nouveau au 31 décembre 2020 9 247 714 324,43 euros 

Bénéfice distribuable de l’exercice 2020 9 108 899 125,63 euros 

Dividendes prélevés sur le bénéfice distribuable 0,00 euro 

Solde du report à nouveau après affectation 9 108 899 125,63 euros 
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En conséquence, l’intégralité de la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2020 sera affectée au poste « 

Report à nouveau » qui s’élèvera, après affectation, à 9 108 899 125,63 euros. 

 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé ci-dessous le 

montant des dividendes qui ont été mis en distribution au titre des trois exercices précédents, le montant 

des revenus distribués au titre de ces mêmes exercices éligibles à l’abattement de 40 % ainsi que celui des 

revenus non éligibles à cet abattement : 

 

 Exercice 2017 Exercice 2018 Exercice 2019 

Dividende par action 3,55 € 3,55 € 0 € 

Montant des revenus distribués 

éligibles à l’abattement de 40 % 
3,55 € 3,55 € 0 € 

Montant des revenus distribués 

non éligibles à l’abattement de 40 

% 

- - - 

 

Cette résolution est adoptée par 205 005 164 voix pour (soit 99,82%), 374 055 voix contre (soit 0,18%) et 

94 699 abstentions. 

 

 

../.. 

 

Sixième résolution (Renouvellement du mandat de Mme Yu Serizawa en qualité d’administratrice 

nommée sur proposition de Nissan) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, renouvelle le 

mandat d’administratrice de Mme Yu Serizawa pour une durée de quatre ans, soit jusqu’à l’Assemblée 

générale de 2025 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Cette résolution est adoptée par 186 248 409 voix pour (soit 90,91%), 18 621 167 voix contre (soit 9,09%) 

et 604 342 abstentions. 

 

Septième résolution (Renouvellement du mandat de M. Thomas Courbe en qualité d’administrateur 

nommé sur proposition de l’État français) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, renouvelle le 

mandat d’administrateur de M. Thomas Courbe pour une durée de quatre ans, soit jusqu’à l’Assemblée 

générale de 2025 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Cette résolution est adoptée par 200 862 542 voix pour (soit 98,04%), 4 020 725 voix contre (soit 1,96%) 

et 590 651 abstentions. 

 

Huitième résolution (Renouvellement du mandat de Mme Miriem Bensalah‑Chaqroun en qualité 

d’administratrice indépendante) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, renouvelle le 

mandat d’administratrice de Mme Miriem Bensalah‑Chaqroun pour une durée de quatre ans, soit jusqu’à 

l’Assemblée générale de 2025 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Cette résolution est adoptée par 138 128 069 voix pour (soit 67,27%), 67 215 707 voix contre (soit 32,73%) 

et 130 142 abstentions. 
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Neuvième résolution (Renouvellement du mandat de Mme Marie-Annick Darmaillac en qualité 

d’administratrice indépendante) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, renouvelle le 

mandat d’administratrice de Mme Marie-Annick Darmaillac pour une durée de quatre ans, soit jusqu’à 

l’Assemblée générale de 2025 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Cette résolution est adoptée par 186 532 812 voix pour (soit 91,04%), 18 355 236 voix contre (soit 8,96%) 

et 585 870 abstentions. 

 

Dixième résolution (Nomination de M. Bernard Delpit en qualité d’administrateur indépendant)  

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, nomme 

M. Bernard Delpit en qualité d’administrateur pour une durée de quatre ans, soit jusqu’à l’Assemblée 

générale de 2025 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Cette résolution est adoptée par 185 362 753 voix pour (soit 90,47%), 19 518 396 voix contre (soit 9,53%) 

et 592 769 abstentions. 

 

Onzième résolution (Nomination de M. Frédéric Mazzella en qualité d’administrateur indépendant) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, nomme 

M. Frédéric Mazzella en qualité d’administrateur pour une durée de quatre ans, soit jusqu’à l’Assemblée 

générale de 2025 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Cette résolution est adoptée par 185 728 369 voix pour (soit 90,66%), 19 143 197 voix contre (soit 9,34%) 

et 602 352 abstentions. 

 

Douzième résolution (Nomination de M. Noël Desgrippes en qualité d’administrateur représentant les 

salariés actionnaires) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, nomme M. Noël 

Desgrippes, avec pour suppléante Mme Christine Giry, en qualité d’administrateur représentant les salariés 

actionnaires pour une durée de quatre ans, soit jusqu’à l’Assemblée générale de 2025 appelée à statuer sur 

les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Cette résolution est adoptée par 185 257 771 voix pour (soit 90,42%), 19 635 314 voix contre (soit 9,58%) 

et 580 833 abstentions. 

 

../.. 

 

 

Vingt-huitième résolution (Pouvoirs pour accomplir les formalités) 

 

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-

verbal de la présente Assemblée générale pour accomplir toutes les formalités de dépôt et de publication 

prévues par la loi. 

 

Cette résolution est adoptée par 188 851 172 voix pour (soit 91,96%), 16 517 639 voix contre (soit 8,04%) 

et 105 107 abstentions. 
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M. LE SECRETAIRE indique que l'ensemble des résolutions inscrites à l'ordre du jour ont fait l'objet d'un 

vote et donne la parole à M. Le Président pour clôturer cette Assemblée générale 2021. 

M. LE PRESIDENT indique que l’Assemblée générale est maintenant terminée. Il remercie les 

actionnaires de leur soutien. 

 

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, M. Le Président déclare la séance 

levée à 17 heures 42. 

 

 

 

Fait à Boulogne-Billancourt, le 23 avril 2021 

 

Extrait certifié conforme  

 

 

 

 

 

 

 

Quitterie de Pelleport, 

Secrétaire de l’Assemblée générale  
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU 18 FEVRIER 2021 

___________ 

 

RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

A L’ASSEMBLEE GENERALE DE RENAULT S.A. DU 23 AVRIL 2021 

 

Y COMPRIS  

LE RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

 

Conformément à la loi et aux statuts, nous vous rendons compte de la situation et de l’activité de 

notre société durant l’exercice clos le 31 décembre 2020 et soumettons à votre approbation les 

comptes annuels dudit exercice.  

Le présent rapport vous donnera toutes précisions et tous renseignements nécessaires, étant précisé 

que ce rapport dédié à l’activité de Renault (SA), société mère du Groupe Renault, renvoie, pour 

l’essentiel des rubriques, au Document d’enregistrement universel 2020. 

La table de concordance établie au point IV de ce rapport permet d’identifier les principales 

informations prévues par les articles L. 225-100 et suivants, L. 232-1 et R. 225-102 et suivants du 

Code de commerce, ainsi que la section spécifique du rapport de gestion dédiée au gouvernement 

d'entreprise, en application des articles L. 225-37 et suivants du Code de commerce. 

Par ailleurs, les pièces et documents prévus par la réglementation en vigueur ont été mis à disposition 

ou communiqués dans les délais légaux. 

 

 

I. Présentation des comptes et affectation du résultat 

 

1. Comptes de l'exercice 

Les comptes de l'exercice sont annexés au présent rapport.  

L’exercice 2020 fait apparaître un résultat net comptable négatif de 138 815 198,80 euros. 

 

2. Résultats de l'exercice et proposition d'affectation 

Nous vous proposons d’affecter le résultat net de la manière suivante : 

Perte de l’exercice 2020 (138 815 198,80) euros 

Dotation à la réserve légale - 

Solde (138 815 198,80) euros 

Report à nouveau au 31 décembre 2020 9 247 714 324,43 euros 

Bénéfice distribuable de l’exercice 2020 9 108 899 125,63 euros 

Dividendes prélevés sur le bénéfice distribuable  0 euros 

Solde du report à nouveau après affectation 9 108 899 125,63euros 
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3. Montant des dividendes et avoir fiscal distribués au titre des trois derniers exercices (art. 

243 bis du CGI,) 

 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé ci-

dessous le montant des dividendes qui ont été mis en distribution au titre des trois exercices 

précédents, le montant des revenus distribués au titre de ces mêmes exercices éligibles à l’abattement 

de 40 % ainsi que celui des revenus non éligibles à cet abattement : 
 

 Exercice 2017 Exercice 2018 Exercice 2019 

Dividende par action 3,55 € 3,55 € 0 

Montant des revenus distribués éligibles 

à l’abattement de 40% 
3,55 € 3,55 € 0 

Montant des revenus distribués non 

éligibles à l’abattement de 40% 
- - - 

 

 

 

II. Conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de Commerce  

 

1. Conventions et engagements autorisés et conclus au cours de l’exercice 2020 

Aucun(e) convention ou engagement n’a été autorisé(e) par le Conseil d’administration au cours de 

l’exercice 2020 en application des dispositions des articles L.225-38 et suivants du Code de 

commerce.  

2. Conventions conclues au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au 

cours de l’exercice 20209 

 

Les Commissaires aux comptes ont été avisés des conventions autorisées au cours d’exercices 

antérieurs et dont l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice 2020. Ces conventions ont été 

réexaminées par le Conseil d’administration, lors de la séance du 18 février 2021, conformément à 

l’article L. 225-40-1 du Code de commerce. 

 

Il s’agit des conventions suivantes : 

 

a) l’Accord de gouvernance entre Renault et l’Etat français, autorisé par le Conseil 

d’administration du 11 décembre 2015, signé le 4 février 2016 et approuvé par l’Assemblée 

générale du 29 avril 2016 ; 

 

b) le Master Cooperation Agreement, conclu entre Renault, Nissan Motor Co. Ltd. et Daimler 

AG le 6 avril 2010, et ses deux avenants respectivement de décembre 2013 et d’octobre 2018, 

la convention et ses avenants ayant été autorisés par le Conseil d’administration et approuvés 

par l’Assemblée générale ; et 
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c) le Restated Alliance Master Agreement, conclu entre Renault et Nissan Motor Co. Ltd. le 28 

mars 2002, et ses trois avenants respectivement d’avril 2005, de novembre 2012 et de 

décembre 2015, la convention et ses avenants ayant été autorisés par le Conseil 

d’administration et approuvés par l’Assemblée générale. 

 

 

III. Services autres que la certification des comptes fournis par les Commissaires aux comptes 

signataires 

 

1. Mazars 

 

Les services autres que la certification des comptes fournis par Mazars au cours de l’exercice à votre 

société et aux entités qu’elle contrôle concernent (i) des lettres de confort dans le cadre d’émissions 

obligataires, (ii) des assistances pour se conformer à des obligations fiscales. 

 

Le montant total de ces services non-audit se sont élevés à environ 30 000 € pour l’exercice 2020, 

représentant environ 0,4% du total des honoraires facturés par Mazars et son réseau. 

 

2. KPMG Audit 

 

Les services autres que la certification des comptes fournis par KPMG Audit au cours de l’exercice 

à votre société et aux entités qu’elle contrôle concernent essentiellement (i) des lettres de confort dans 

le cadre d’émissions obligataires, (ii) des missions d'attestation réalisées dans le cadre de la DPEF, et 

(iii) des assistances pour se conformer à des obligations fiscales. 

 

Le montant total de ces services non-audit se sont élevés à environ 720 000 € pour l’exercice 2020, 

représentant environ 10,6% du total des honoraires facturés par KPMG Audit et son réseau. 

 

 

 

IV. Mentions du Rapport de gestion et du rapport sur le gouvernement d’entreprise renseignées 

dans le Document d’enregistrement universel (table de concordance) 

 

La table de concordance ci-après permet d’identifier, dans le Document d’enregistrement universel, 

les informations du rapport de gestion et du rapport sur le gouvernement d’entreprise au 31 décembre 

2020 requises par les dispositions légales et réglementaires. 

 

Les parties concernées du Document d’enregistrement universel sont annexées au présent Rapport de 

gestion. 

 

Thème Texte de référence Section du Document 
d’enregistrement universel 

I – Situation et Activité du Groupe   

1.1 Situation de la société durant l’exercice écoulé et analyse 
objective et exhaustive de l’évolution des affaires, des 
résultats et de la situation financière de la société et du 
groupe, notamment de sa situation d'endettement, au regard 
du volume et de la complexité des affaires  
 

Articles L. 225-100-1, I., 
1°, L. 232-1, II, L. 233-6 
et L. 233-26 du code de 
commerce 

Chapitre 1, section 1.3, 
sections 1.1.4, 1.1.5 et 1.1.6 
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1.2 Indicateurs clefs de performance de nature financière  
 

Article L. 225-100-1, I., 2° 
du code de commerce 

Cahier introductif 
Chapitre 1, section 1.1.2 

1.3 Indicateurs clefs de performance de nature non financière 
ayant trait à l’activité spécifique de la société et du groupe, 
notamment les informations relatives aux questions 
d'environnement et de personnel  
 

Article L. 225-100-1, I., 2° 
du code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6 

1.4 Événements importants survenus entre la date de clôture 
de l’exercice et la date à laquelle le Rapport de gestion est 
établi  
 

Articles L. 232-1, II. et L. 
233-26 du code de 
commerce  

Chapitre 1, section 1.7 

1.5 Identité des principaux actionnaires et détenteurs des 
droits de vote aux assemblées générales, et modifications 
intervenues au cours de l’exercice  
 

Article L. 233-13 du code 
de commerce  

Chapitre 5, sections 5.1.2.5 
et 5.2.6.1 

1.6 Succursales existantes  
 

Article L. 232-1, II du 
code de commerce  

Chapitre 1, section 1.1.3.6 

1.7 Prises de participation significatives dans des sociétés 
ayant leur siège social sur le territoire français  
 

Article L. 233-6 al. 1 du 
Code de commerce  

Chapitre 4, section 4.2.6.2. 
Note 3A 

1.8 Aliénations de participations croisées  
 

Articles L. 233-29, L. 
233-30 et R. 233-19 du 
code de commerce  

Chapitre 1, section 1.2.2 

1.9 Évolution prévisible de la situation de la société et du 
groupe et perspectives d’avenir  
 

Articles L. 232-1, II et L. 
233-26 du code de 
commerce  

Chapitre 1, section 1.3 

1.10 Activités en matière de recherche et de développement  
 

Articles L. 232-1, II et L. 
233-26 du vode de 
commerce  

Chapitre 1, section 1.4 

1.11 Tableau faisant apparaître les résultats de la société au 
cours de chacun des cinq derniers exercices  
 

Article R. 225-102 du 
code de commerce  

Chapitre 4, section 4.4.2.25 

1.12 Informations sur les délais de paiement des fournisseurs 
et des clients  
 

Article D. 441-4 du code 
de commerce  

Chapitre 4, section 4.4.2.23 

1.13 Montant des prêts interentreprises consentis et 
déclaration du commissaire aux comptes  
 

Articles L. 511-6 et R. 
511-2-1-3 du code 
monétaire et financier  

Chapitre 4, sections 4.4.2.9 
et 4.4.2.15 
 

II – Contrôle interne et gestion des risques   

2.1 Description des principaux risques et incertitudes auxquels 
la société est confrontée  
 

Article L. 225-100-1, I., 3° 
du code de commerce  

Chapitre 1, section 1.5.2 

2.2 Indications sur les risques financiers liés aux effets du 
changement climatique et la présentation des mesures que 
prend l'entreprise pour les réduire en mettant en œuvre une 
stratégie bas-carbone dans toutes les composantes de son 
activité  
 

Article L. 22-10-35, 1° du 
code de commerce  

Chapitre 1, section 1.5.2 

2.3 Principales caractéristiques des procédures de contrôle 
interne et de gestion des risques mises en place, par la 
société et par le groupe, relatives à l’élaboration et au 
traitement de l’information comptable et financière  
 

Article L. 22-10-35, 2° du 
code de commerce  

Chapitre 1, section 1.5.1 
 Chapitre 4, section 4.2.6.2 
Note 2X,  
section 4.2.6.5 Note 25 

2.4 Indications sur les objectifs et la politique concernant la 
couverture de chaque catégorie principale de transactions et 
sur l’exposition aux risques de prix, de crédit, de liquidité et de 
trésorerie, ce qui inclut l’utilisation des instruments financiers  
 

Article L. 225-100-1., 4° 
du code de commerce  

Chapitre 1, section 1.5.2 

2.5 Dispositif anti-corruption  
 

Loi n°2016-1691 du 9 
décembre 2016 dite « 
Sapin 2 »  

Chapitre 2, section 2.1.6.1, 
2.5.1.3, 2.5.2.1 
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2.6 Plan de vigilance et compte-rendu de sa mise en oeuvre 
effective  
 

Article L. 225-102-4 du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6 

   

III – Rapport sur le gouvernement d’entreprise    

Informations sur les rémunérations    

3.1 Politique de rémunération des mandataires sociaux  
 

Article L. 22-10-8, I., 
alinéa 2 du code de 
commerce  

Chapitre 3.2.4 

3.2 Rémunérations et avantages de toute nature versés durant 
l’exercice ou attribués au titre de l’exercice à chaque 
mandataire social  
 

Article L. 22-10-9, I., 1° 
du code de commerce  

Chapitre 3, sections 3.22 et 
3.2.3 
Chapitre 4, section 4.2.6.6, 
Note 27-A 

3.3 Proportion relative de la rémunération fixe et variable  
 

Article L. 22-10-9, I., 2° 
du code de commerce 

Chapitre 3.2.2 

3.4 Utilisation de la possibilité de demander la restitution d’une 
rémunération variable  
 

Article L. 22-10-9, I., 3° 
du code de commerce  

N/A 

3.5 Engagements de toute nature pris par la société au 
bénéfice de ses mandataires sociaux, correspondant à des 
éléments de rémunération, des indemnités ou des avantages 
dus ou susceptibles d’être dus à raison de la prise, de la 
cessation ou du changement de leurs fonctions ou 
postérieurement à l’exercice de celles-ci  
 

Article L. 22-10-9, I., 4° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.2 

3.6 Rémunération versée ou attribuée par une entreprise 
comprise dans le périmètre de consolidation au sens de 
l’article L. 233-16 du code de commerce  
 

Article L. 22-10-9, I., 5° 
du code de commerce   

Chapitre 3, section 3.2.2 

3.7 Ratios entre le niveau de rémunération de chaque 
dirigeant mandataire social et les rémunérations moyenne et 
médiane des salariés de la société  
 

Article L. 22-10-9, I., 6° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.3 

3.8 Évolution annuelle de la rémunération, des performances 
de la société, de la rémunération moyenne des salariés de la 
société et des ratios susvisés au cours des cinq exercices les 
plus récents  
 

Article L. 22-10-9, I., 7° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.3 

3.9 Explication de la manière dont la rémunération totale 
respecte la politique de rémunération adoptée, y compris dont 
elle contribue aux performances à long terme de la société et 
de la manière dont les critères de performance ont été 
appliqués  
 

Article L. 22-10-9, I., 8° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.2 

3.10 Manière dont a été pris en compte le vote de la dernière 
assemblée générale ordinaire prévu au I de l’article L. 22-10-
34 du code de commerce  
 

Article L. 22-10-9, I., 9° 
du code de commerce  

N/A 

3.11 Écart par rapport à la procédure de mise en oeuvre de la 
politique de rémunération et toute dérogation  
 

Article L. 22-10-9, I., 10° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.2 

3.12 Application des dispositions du second alinéa de l’article 
L. 225-45 du code de commerce (suspension du versement de 
la rémunération des administrateurs en cas de non-respect de 
la mixité du conseil d’administration)  
 

Article L. 22-10-9, I., 11° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.2 
Chapitre 2, section 2.3.1 

3.13 Attribution et conservation des options par les 
mandataires sociaux  
 

Article L. 225-185 du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.2.5 



 

- 6 - 

 

Confidential C 

3.14 Attribution et conservation d’actions gratuites aux 
dirigeants mandataires sociaux  
 

Articles L. 225-197-1 et 
L. 22-10-59 du code de 
commerce  

Chapitre 3, sections 3.2.2.5 
et 3.2.4 

Informations sur la gouvernance    

3.15 Liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés 
dans toute société par chacun des mandataires durant 
l’exercice  
 

Article L. 225-37-4 , 1° du 
code de commerce 

Chapitre 3, section 3.1.3 

3.16 Conventions conclues entre un dirigeant ou un 
actionnaire significatif et une filiale  

Article L. 225-37-4 , 2° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.4.3  
Chapitre 4, section 4.3.2 

3.17 Tableau récapitulatif des délégations en cours de validité 
accordées par l’assemblée générale en matière 
d’augmentations de capital  
 

Article L. 225-37-4 , 3° du 
code de commerce  

Chapitre 5, section 5.2.4.2 

3.18 Modalités d’exercice de la direction générale  
 

Article L. 225-37-4 , 4° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.1 

3.19 Composition, conditions de préparation et d’organisation 
des travaux du Conseil  
 

Article L. 22-10-10, 1° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1 

3.20 Application du principe de représentation équilibrée des 
femmes et des hommes au sein du conseil  
 

Article L. 22-10-10, 2° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.2 

3.21 Eventuelles limitations que le Conseil apporte aux 
pouvoirs du Directeur Général  
 

Article L. 22-10-10, 3° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.1 

3.22 Référence à un code de gouvernement d’entreprise et 
application du principe « comply or explain »  
 

Article L. 22-10-10, 4° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.8 
 

3.23 Modalités particulières de participation des actionnaires à 
l’assemblée générale  
 

Article L. 22-10-10, 5° du 
code de commerce 

Chapitre 3, section 3.1.9 
Chapitre 5, section 5.1.2.2 

3.24 Procédure d’évaluation des conventions courantes - Mise 
en oeuvre  
 

Article L. 22-10-10, 6° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.9 

3.25 Informations susceptibles d’avoir une incidence en cas 
d’offre publique d’achat ou d’échange :  
- structure du capital de la société ;  
- restrictions statutaires à l'exercice des droits de vote et aux 
transferts d'actions, ou clauses des conventions portées à la 
connaissance de la société en application de l'article L. 233-11 
;  
- participations directes ou indirectes dans le capital de la 
société dont elle a connaissance en vertu des articles L. 233-7 
et L. 233-12 ;  
- liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de 
contrôle spéciaux et la description de ceux-ci - mécanismes de 
contrôle prévus dans un éventuel système d'actionnariat du 
personnel, quand les droits de contrôle ne sont pas exercés 
par ce dernier ;  
- accords entre actionnaires dont la société a connaissance et 
qui peuvent entraîner des restrictions au transfert d'actions et 
à l'exercice des droits de vote ;  
- règles applicables à la nomination et au remplacement des 
membres du conseil d'administration ainsi qu'à la modification 
des statuts de la société ;  
- pouvoirs du conseil d'administration, en particulier en ce qui 
concerne l'émission ou le rachat d'actions ;  
- accords conclus par la société qui sont modifiés ou prennent 
fin en cas de changement de contrôle de la société, sauf si 
cette divulgation, hors les cas d'obligation légale de 
divulgation, porterait gravement atteinte à ses intérêts ;  
- accords prévoyant des indemnités pour les membres du 
conseil d'administration ou les salariés, s'ils démissionnent ou 

Article L. 22-10-11 du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.10 
Chapitre 5, sections 5.1.2 et 
5.2 
Chapitre 5, section 5.2.6.3 
Chapitre 3, section 3.1.2 
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sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi 
prend fin en raison d'une offre publique d'achat ou d'échange.  
 

IV – Actionnariat et capital    

4.1 Structure, évolution du capital de la Société et 
franchissement des seuils  
 

Article L. 233-13 du code 
de commerce  

Chapitre 5, sections 5.1.2.5 
et 5.2.6.1 

4.2 Acquisition et cession par la Société de ses propres 
actions  
 

Article L. 225-211 du 
code de commerce  

Chapitre 5, sections 5.2.5.2 
et 5.2.5.3 

4.3 État de la participation des salariés au capital social au 
dernier jour de l’exercice (proportion du capital représentée)  
 

Article L. 225-102, alinéa 
1er du code de 
commerce  

Chapitre 5, section 5.2.6.1 

4.4 Mention des ajustements éventuels pour les titres donnant 
accès au capital en cas de rachats d’actions ou d’opérations 
financières  
 

Articles R. 228-90 et R. 
228-91 du code de 
commerce  

N/A 

4.5 Informations sur les opérations des dirigeants et 
personnes liées sur les titres de la Société  
 

Article L. 621-18-2 du 
code monétaire et 
financier  

Chapitre 3, sections 3.3 

4.6 Montants des dividendes qui ont été mis en distribution au 
titre des trois exercices précédents  
 

Article 243 bis du code 
général des impôts  

Chapitre 5, section 5.3.3 
 

V – Déclaration de performance extra-financière (DPEF)    

5.1 Modèle d’affaires (ou modèle commercial)  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, I du code de 
commerce  

Cahier introductif  

5.2 Description des principaux risques liés à l'activité de la 
société ou du groupe, y compris, lorsque cela s'avère pertinent 
et proportionné, les risques créés par les relations d'affaires, 
les produits ou les services  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, I. 1° du code 
de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.2 

5.3 Informations sur la manière dont la société ou le groupe 
prend en compte les conséquences sociales et 
environnementales de son activité, et les effets de cette 
activité quant au respect des droits de l’homme et à la lutte 
contre la corruption (description des politiques appliquées et 
procédures de diligence raisonnable mises en oeuvres pour 
prévenir, identifier et atténuer les principaux risques liés à 
l'activité de la société ou du groupe)  
 

Articles L. 225-102-1, III, 
R. 225-104 et R. 225-
105, I. 2° du code de 
commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.1 

5.4 Résultats des politiques appliquées par la société ou le 
groupe, incluant des indicateurs clés de performance  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, I. 3° du code 
de commerce  

Chapitre 2.6 

5.5 Informations sociales (emploi, organisation du travail, 
santé et sécurité, relations sociales, formation, égalité de 
traitement)  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, II. A. 1° du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.3 

5.6 Informations environnementales (politique générale en 
matière environnementale, pollution, économie circulaire, 
changement climatique)  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, II. A. 2° du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.3 

5.7 Informations sociétales (engagements sociétaux en faveur 
du développement durable, sous-traitance et fournisseurs, 
loyauté des pratiques)  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, II. A. 3° du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.3 

5.8 Informations relatives à la lutte contre la corruption  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, II. B. 1° du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.2, 
2.1.6.1, 2.1.6.2 
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V. Autres décisions à prendre 

 

Les autres décisions à prendre sont explicitées dans le rapport du Conseil d’administration à 

l’Assemblée Générale. 

 

Les projets de résolutions soumis au vote de l’Assemblée Générale appelée à se réunir le 23 avril 

2021 reprennent les principaux points de ces rapports. 

 

Le Conseil d’Administration 

5.9 Informations relatives aux actions en faveur des droits de 
l’homme  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, II. B. 2° du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.3 

5.10 Informations spécifiques :  
- politique de prévention du risque d'accident technologique 
menée par la société ;  
- capacité de la société à couvrir sa responsabilité civile vis-à-
vis des biens et des personnes du fait de l'exploitation de 
telles installations ;  
- moyens prévus par la société pour assurer la gestion de 
l'indemnisation des victimes en cas d'accident technologique 
engageant sa responsabilité.  
 

Article L. 225-102-2 du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.5.3.3 

5.11 Accords collectifs conclus dans l’entreprise et leurs 
impacts sur la performance économique de l’entreprise ainsi 
que sur les conditions de travail des salariés  
 

Articles L. 225-102-1, III 
et R. 225-105 du code de 
commerce  

Chapitre 2, section 2.1 

5.12 Attestation de l’organisme tiers indépendant sur les 
informations présentes dans la DPEF  
 

Articles L. 225-102-1, III 
et R. 225-105-2 du code 
de commerce  

Chapitre 2, section 2.6.6. 

VI – Autres informations  
 

  

6.1 Informations fiscales complémentaires  
(montant global de certaines charges fiscalement non 
deductibles) 
 

Articles 223 quater et 223 
quinquies du code 
général des impôts  

N/A 

6.2 Injonctions ou sanctions pécuniaires pour des pratiques 
anticoncurrentielles  
 

Article L. 464-2 du code 
de commerce  

N/A 

6.3 Résultat de l’exercice et proposition d’affectation de celui-
ci 

223 quater et 39-4 du 
CGI;  
223 quinquies et 39-5 

Chapitre 4, section 4.4.2.25  
Partie (II) du présent rapport 

6.4 Informations relatives à l'utilisation du CICE CGI, art. 244 quater C Chapitre 4, section 4.2.6.3 
Notes 5-A et 17-A ; section 
4.4.2.2 -J   

6.5 Options consenties, souscrites ou achetées durant 
l’exercice par les mandataires sociaux et chacun des dix 
premiers salariés de la Société non mandataires sociaux, et 
options consenties à l’ensemble des salariés bénéficiaires, par 
catégorie 

L. 225-184  
du Code de commerce 

Chapitre 3, sections 3.2.2.5 
et 3.2.6.3 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU 18 FEVRIER 2021 

___________ 

 

RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

A L’ASSEMBLEE GENERALE DE RENAULT S.A. DU 23 AVRIL 2021 

 

Y COMPRIS  

LE RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

 

Conformément à la loi et aux statuts, nous vous rendons compte de la situation et de l’activité de 

notre société durant l’exercice clos le 31 décembre 2020 et soumettons à votre approbation les 

comptes annuels dudit exercice.  

Le présent rapport vous donnera toutes précisions et tous renseignements nécessaires, étant précisé 

que ce rapport dédié à l’activité de Renault (SA), société mère du Groupe Renault, renvoie, pour 

l’essentiel des rubriques, au Document d’enregistrement universel 2020. 

La table de concordance établie au point IV de ce rapport permet d’identifier les principales 

informations prévues par les articles L. 225-100 et suivants, L. 232-1 et R. 225-102 et suivants du 

Code de commerce, ainsi que la section spécifique du rapport de gestion dédiée au gouvernement 

d'entreprise, en application des articles L. 225-37 et suivants du Code de commerce. 

Par ailleurs, les pièces et documents prévus par la réglementation en vigueur ont été mis à disposition 

ou communiqués dans les délais légaux. 

 

 

I. Présentation des comptes et affectation du résultat 

 

1. Comptes de l'exercice 

Les comptes de l'exercice sont annexés au présent rapport.  

L’exercice 2020 fait apparaître un résultat net comptable négatif de 138 815 198,80 euros. 

 

2. Résultats de l'exercice et proposition d'affectation 

Nous vous proposons d’affecter le résultat net de la manière suivante : 

Perte de l’exercice 2020 (138 815 198,80) euros 

Dotation à la réserve légale - 

Solde (138 815 198,80) euros 

Report à nouveau au 31 décembre 2020 9 247 714 324,43 euros 

Bénéfice distribuable de l’exercice 2020 9 108 899 125,63 euros 

Dividendes prélevés sur le bénéfice distribuable  0 euros 

Solde du report à nouveau après affectation 9 108 899 125,63euros 
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3. Montant des dividendes et avoir fiscal distribués au titre des trois derniers exercices (art. 

243 bis du CGI,) 

 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé ci-

dessous le montant des dividendes qui ont été mis en distribution au titre des trois exercices 

précédents, le montant des revenus distribués au titre de ces mêmes exercices éligibles à l’abattement 

de 40 % ainsi que celui des revenus non éligibles à cet abattement : 
 

 Exercice 2017 Exercice 2018 Exercice 2019 

Dividende par action 3,55 € 3,55 € 0 

Montant des revenus distribués éligibles 

à l’abattement de 40% 
3,55 € 3,55 € 0 

Montant des revenus distribués non 

éligibles à l’abattement de 40% 
- - - 

 

 

 

II. Conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de Commerce  

 

1. Conventions et engagements autorisés et conclus au cours de l’exercice 2020 

Aucun(e) convention ou engagement n’a été autorisé(e) par le Conseil d’administration au cours de 

l’exercice 2020 en application des dispositions des articles L.225-38 et suivants du Code de 

commerce.  

2. Conventions conclues au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au 

cours de l’exercice 20209 

 

Les Commissaires aux comptes ont été avisés des conventions autorisées au cours d’exercices 

antérieurs et dont l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice 2020. Ces conventions ont été 

réexaminées par le Conseil d’administration, lors de la séance du 18 février 2021, conformément à 

l’article L. 225-40-1 du Code de commerce. 

 

Il s’agit des conventions suivantes : 

 

a) l’Accord de gouvernance entre Renault et l’Etat français, autorisé par le Conseil 

d’administration du 11 décembre 2015, signé le 4 février 2016 et approuvé par l’Assemblée 

générale du 29 avril 2016 ; 

 

b) le Master Cooperation Agreement, conclu entre Renault, Nissan Motor Co. Ltd. et Daimler 

AG le 6 avril 2010, et ses deux avenants respectivement de décembre 2013 et d’octobre 2018, 

la convention et ses avenants ayant été autorisés par le Conseil d’administration et approuvés 

par l’Assemblée générale ; et 
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c) le Restated Alliance Master Agreement, conclu entre Renault et Nissan Motor Co. Ltd. le 28 

mars 2002, et ses trois avenants respectivement d’avril 2005, de novembre 2012 et de 

décembre 2015, la convention et ses avenants ayant été autorisés par le Conseil 

d’administration et approuvés par l’Assemblée générale. 

 

 

III. Services autres que la certification des comptes fournis par les Commissaires aux comptes 

signataires 

 

1. Mazars 

 

Les services autres que la certification des comptes fournis par Mazars au cours de l’exercice à votre 

société et aux entités qu’elle contrôle concernent (i) des lettres de confort dans le cadre d’émissions 

obligataires, (ii) des assistances pour se conformer à des obligations fiscales. 

 

Le montant total de ces services non-audit se sont élevés à environ 30 000 € pour l’exercice 2020, 

représentant environ 0,4% du total des honoraires facturés par Mazars et son réseau. 

 

2. KPMG Audit 

 

Les services autres que la certification des comptes fournis par KPMG Audit au cours de l’exercice 

à votre société et aux entités qu’elle contrôle concernent essentiellement (i) des lettres de confort dans 

le cadre d’émissions obligataires, (ii) des missions d'attestation réalisées dans le cadre de la DPEF, et 

(iii) des assistances pour se conformer à des obligations fiscales. 

 

Le montant total de ces services non-audit se sont élevés à environ 720 000 € pour l’exercice 2020, 

représentant environ 10,6% du total des honoraires facturés par KPMG Audit et son réseau. 

 

 

 

IV. Mentions du Rapport de gestion et du rapport sur le gouvernement d’entreprise renseignées 

dans le Document d’enregistrement universel (table de concordance) 

 

La table de concordance ci-après permet d’identifier, dans le Document d’enregistrement universel, 

les informations du rapport de gestion et du rapport sur le gouvernement d’entreprise au 31 décembre 

2020 requises par les dispositions légales et réglementaires. 

 

Les parties concernées du Document d’enregistrement universel sont annexées au présent Rapport de 

gestion. 

 

Thème Texte de référence Section du Document 
d’enregistrement universel 

I – Situation et Activité du Groupe   

1.1 Situation de la société durant l’exercice écoulé et analyse 
objective et exhaustive de l’évolution des affaires, des 
résultats et de la situation financière de la société et du 
groupe, notamment de sa situation d'endettement, au regard 
du volume et de la complexité des affaires  
 

Articles L. 225-100-1, I., 
1°, L. 232-1, II, L. 233-6 
et L. 233-26 du code de 
commerce 

Chapitre 1, section 1.3, 
sections 1.1.4, 1.1.5 et 1.1.6 
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1.2 Indicateurs clefs de performance de nature financière  
 

Article L. 225-100-1, I., 2° 
du code de commerce 

Cahier introductif 
Chapitre 1, section 1.1.2 

1.3 Indicateurs clefs de performance de nature non financière 
ayant trait à l’activité spécifique de la société et du groupe, 
notamment les informations relatives aux questions 
d'environnement et de personnel  
 

Article L. 225-100-1, I., 2° 
du code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6 

1.4 Événements importants survenus entre la date de clôture 
de l’exercice et la date à laquelle le Rapport de gestion est 
établi  
 

Articles L. 232-1, II. et L. 
233-26 du code de 
commerce  

Chapitre 1, section 1.7 

1.5 Identité des principaux actionnaires et détenteurs des 
droits de vote aux assemblées générales, et modifications 
intervenues au cours de l’exercice  
 

Article L. 233-13 du code 
de commerce  

Chapitre 5, sections 5.1.2.5 
et 5.2.6.1 

1.6 Succursales existantes  
 

Article L. 232-1, II du 
code de commerce  

Chapitre 1, section 1.1.3.6 

1.7 Prises de participation significatives dans des sociétés 
ayant leur siège social sur le territoire français  
 

Article L. 233-6 al. 1 du 
Code de commerce  

Chapitre 4, section 4.2.6.2. 
Note 3A 

1.8 Aliénations de participations croisées  
 

Articles L. 233-29, L. 
233-30 et R. 233-19 du 
code de commerce  

Chapitre 1, section 1.2.2 

1.9 Évolution prévisible de la situation de la société et du 
groupe et perspectives d’avenir  
 

Articles L. 232-1, II et L. 
233-26 du code de 
commerce  

Chapitre 1, section 1.3 

1.10 Activités en matière de recherche et de développement  
 

Articles L. 232-1, II et L. 
233-26 du vode de 
commerce  

Chapitre 1, section 1.4 

1.11 Tableau faisant apparaître les résultats de la société au 
cours de chacun des cinq derniers exercices  
 

Article R. 225-102 du 
code de commerce  

Chapitre 4, section 4.4.2.25 

1.12 Informations sur les délais de paiement des fournisseurs 
et des clients  
 

Article D. 441-4 du code 
de commerce  

Chapitre 4, section 4.4.2.23 

1.13 Montant des prêts interentreprises consentis et 
déclaration du commissaire aux comptes  
 

Articles L. 511-6 et R. 
511-2-1-3 du code 
monétaire et financier  

Chapitre 4, sections 4.4.2.9 
et 4.4.2.15 
 

II – Contrôle interne et gestion des risques   

2.1 Description des principaux risques et incertitudes auxquels 
la société est confrontée  
 

Article L. 225-100-1, I., 3° 
du code de commerce  

Chapitre 1, section 1.5.2 

2.2 Indications sur les risques financiers liés aux effets du 
changement climatique et la présentation des mesures que 
prend l'entreprise pour les réduire en mettant en œuvre une 
stratégie bas-carbone dans toutes les composantes de son 
activité  
 

Article L. 22-10-35, 1° du 
code de commerce  

Chapitre 1, section 1.5.2 

2.3 Principales caractéristiques des procédures de contrôle 
interne et de gestion des risques mises en place, par la 
société et par le groupe, relatives à l’élaboration et au 
traitement de l’information comptable et financière  
 

Article L. 22-10-35, 2° du 
code de commerce  

Chapitre 1, section 1.5.1 
 Chapitre 4, section 4.2.6.2 
Note 2X,  
section 4.2.6.5 Note 25 

2.4 Indications sur les objectifs et la politique concernant la 
couverture de chaque catégorie principale de transactions et 
sur l’exposition aux risques de prix, de crédit, de liquidité et de 
trésorerie, ce qui inclut l’utilisation des instruments financiers  
 

Article L. 225-100-1., 4° 
du code de commerce  

Chapitre 1, section 1.5.2 

2.5 Dispositif anti-corruption  
 

Loi n°2016-1691 du 9 
décembre 2016 dite « 
Sapin 2 »  

Chapitre 2, section 2.1.6.1, 
2.5.1.3, 2.5.2.1 
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2.6 Plan de vigilance et compte-rendu de sa mise en oeuvre 
effective  
 

Article L. 225-102-4 du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6 

   

III – Rapport sur le gouvernement d’entreprise    

Informations sur les rémunérations    

3.1 Politique de rémunération des mandataires sociaux  
 

Article L. 22-10-8, I., 
alinéa 2 du code de 
commerce  

Chapitre 3.2.4 

3.2 Rémunérations et avantages de toute nature versés durant 
l’exercice ou attribués au titre de l’exercice à chaque 
mandataire social  
 

Article L. 22-10-9, I., 1° 
du code de commerce  

Chapitre 3, sections 3.22 et 
3.2.3 
Chapitre 4, section 4.2.6.6, 
Note 27-A 

3.3 Proportion relative de la rémunération fixe et variable  
 

Article L. 22-10-9, I., 2° 
du code de commerce 

Chapitre 3.2.2 

3.4 Utilisation de la possibilité de demander la restitution d’une 
rémunération variable  
 

Article L. 22-10-9, I., 3° 
du code de commerce  

N/A 

3.5 Engagements de toute nature pris par la société au 
bénéfice de ses mandataires sociaux, correspondant à des 
éléments de rémunération, des indemnités ou des avantages 
dus ou susceptibles d’être dus à raison de la prise, de la 
cessation ou du changement de leurs fonctions ou 
postérieurement à l’exercice de celles-ci  
 

Article L. 22-10-9, I., 4° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.2 

3.6 Rémunération versée ou attribuée par une entreprise 
comprise dans le périmètre de consolidation au sens de 
l’article L. 233-16 du code de commerce  
 

Article L. 22-10-9, I., 5° 
du code de commerce   

Chapitre 3, section 3.2.2 

3.7 Ratios entre le niveau de rémunération de chaque 
dirigeant mandataire social et les rémunérations moyenne et 
médiane des salariés de la société  
 

Article L. 22-10-9, I., 6° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.3 

3.8 Évolution annuelle de la rémunération, des performances 
de la société, de la rémunération moyenne des salariés de la 
société et des ratios susvisés au cours des cinq exercices les 
plus récents  
 

Article L. 22-10-9, I., 7° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.3 

3.9 Explication de la manière dont la rémunération totale 
respecte la politique de rémunération adoptée, y compris dont 
elle contribue aux performances à long terme de la société et 
de la manière dont les critères de performance ont été 
appliqués  
 

Article L. 22-10-9, I., 8° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.2 

3.10 Manière dont a été pris en compte le vote de la dernière 
assemblée générale ordinaire prévu au I de l’article L. 22-10-
34 du code de commerce  
 

Article L. 22-10-9, I., 9° 
du code de commerce  

N/A 

3.11 Écart par rapport à la procédure de mise en oeuvre de la 
politique de rémunération et toute dérogation  
 

Article L. 22-10-9, I., 10° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.2 

3.12 Application des dispositions du second alinéa de l’article 
L. 225-45 du code de commerce (suspension du versement de 
la rémunération des administrateurs en cas de non-respect de 
la mixité du conseil d’administration)  
 

Article L. 22-10-9, I., 11° 
du code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.2 
Chapitre 2, section 2.3.1 

3.13 Attribution et conservation des options par les 
mandataires sociaux  
 

Article L. 225-185 du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.2.2.5 
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3.14 Attribution et conservation d’actions gratuites aux 
dirigeants mandataires sociaux  
 

Articles L. 225-197-1 et 
L. 22-10-59 du code de 
commerce  

Chapitre 3, sections 3.2.2.5 
et 3.2.4 

Informations sur la gouvernance    

3.15 Liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés 
dans toute société par chacun des mandataires durant 
l’exercice  
 

Article L. 225-37-4 , 1° du 
code de commerce 

Chapitre 3, section 3.1.3 

3.16 Conventions conclues entre un dirigeant ou un 
actionnaire significatif et une filiale  

Article L. 225-37-4 , 2° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.4.3  
Chapitre 4, section 4.3.2 

3.17 Tableau récapitulatif des délégations en cours de validité 
accordées par l’assemblée générale en matière 
d’augmentations de capital  
 

Article L. 225-37-4 , 3° du 
code de commerce  

Chapitre 5, section 5.2.4.2 

3.18 Modalités d’exercice de la direction générale  
 

Article L. 225-37-4 , 4° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.1 

3.19 Composition, conditions de préparation et d’organisation 
des travaux du Conseil  
 

Article L. 22-10-10, 1° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1 

3.20 Application du principe de représentation équilibrée des 
femmes et des hommes au sein du conseil  
 

Article L. 22-10-10, 2° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.2 

3.21 Eventuelles limitations que le Conseil apporte aux 
pouvoirs du Directeur Général  
 

Article L. 22-10-10, 3° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.1 

3.22 Référence à un code de gouvernement d’entreprise et 
application du principe « comply or explain »  
 

Article L. 22-10-10, 4° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.8 
 

3.23 Modalités particulières de participation des actionnaires à 
l’assemblée générale  
 

Article L. 22-10-10, 5° du 
code de commerce 

Chapitre 3, section 3.1.9 
Chapitre 5, section 5.1.2.2 

3.24 Procédure d’évaluation des conventions courantes - Mise 
en oeuvre  
 

Article L. 22-10-10, 6° du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.9 

3.25 Informations susceptibles d’avoir une incidence en cas 
d’offre publique d’achat ou d’échange :  
- structure du capital de la société ;  
- restrictions statutaires à l'exercice des droits de vote et aux 
transferts d'actions, ou clauses des conventions portées à la 
connaissance de la société en application de l'article L. 233-11 
;  
- participations directes ou indirectes dans le capital de la 
société dont elle a connaissance en vertu des articles L. 233-7 
et L. 233-12 ;  
- liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de 
contrôle spéciaux et la description de ceux-ci - mécanismes de 
contrôle prévus dans un éventuel système d'actionnariat du 
personnel, quand les droits de contrôle ne sont pas exercés 
par ce dernier ;  
- accords entre actionnaires dont la société a connaissance et 
qui peuvent entraîner des restrictions au transfert d'actions et 
à l'exercice des droits de vote ;  
- règles applicables à la nomination et au remplacement des 
membres du conseil d'administration ainsi qu'à la modification 
des statuts de la société ;  
- pouvoirs du conseil d'administration, en particulier en ce qui 
concerne l'émission ou le rachat d'actions ;  
- accords conclus par la société qui sont modifiés ou prennent 
fin en cas de changement de contrôle de la société, sauf si 
cette divulgation, hors les cas d'obligation légale de 
divulgation, porterait gravement atteinte à ses intérêts ;  
- accords prévoyant des indemnités pour les membres du 
conseil d'administration ou les salariés, s'ils démissionnent ou 

Article L. 22-10-11 du 
code de commerce  

Chapitre 3, section 3.1.10 
Chapitre 5, sections 5.1.2 et 
5.2 
Chapitre 5, section 5.2.6.3 
Chapitre 3, section 3.1.2 
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sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi 
prend fin en raison d'une offre publique d'achat ou d'échange.  
 

IV – Actionnariat et capital    

4.1 Structure, évolution du capital de la Société et 
franchissement des seuils  
 

Article L. 233-13 du code 
de commerce  

Chapitre 5, sections 5.1.2.5 
et 5.2.6.1 

4.2 Acquisition et cession par la Société de ses propres 
actions  
 

Article L. 225-211 du 
code de commerce  

Chapitre 5, sections 5.2.5.2 
et 5.2.5.3 

4.3 État de la participation des salariés au capital social au 
dernier jour de l’exercice (proportion du capital représentée)  
 

Article L. 225-102, alinéa 
1er du code de 
commerce  

Chapitre 5, section 5.2.6.1 

4.4 Mention des ajustements éventuels pour les titres donnant 
accès au capital en cas de rachats d’actions ou d’opérations 
financières  
 

Articles R. 228-90 et R. 
228-91 du code de 
commerce  

N/A 

4.5 Informations sur les opérations des dirigeants et 
personnes liées sur les titres de la Société  
 

Article L. 621-18-2 du 
code monétaire et 
financier  

Chapitre 3, sections 3.3 

4.6 Montants des dividendes qui ont été mis en distribution au 
titre des trois exercices précédents  
 

Article 243 bis du code 
général des impôts  

Chapitre 5, section 5.3.3 
 

V – Déclaration de performance extra-financière (DPEF)    

5.1 Modèle d’affaires (ou modèle commercial)  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, I du code de 
commerce  

Cahier introductif  

5.2 Description des principaux risques liés à l'activité de la 
société ou du groupe, y compris, lorsque cela s'avère pertinent 
et proportionné, les risques créés par les relations d'affaires, 
les produits ou les services  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, I. 1° du code 
de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.2 

5.3 Informations sur la manière dont la société ou le groupe 
prend en compte les conséquences sociales et 
environnementales de son activité, et les effets de cette 
activité quant au respect des droits de l’homme et à la lutte 
contre la corruption (description des politiques appliquées et 
procédures de diligence raisonnable mises en oeuvres pour 
prévenir, identifier et atténuer les principaux risques liés à 
l'activité de la société ou du groupe)  
 

Articles L. 225-102-1, III, 
R. 225-104 et R. 225-
105, I. 2° du code de 
commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.1 

5.4 Résultats des politiques appliquées par la société ou le 
groupe, incluant des indicateurs clés de performance  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, I. 3° du code 
de commerce  

Chapitre 2.6 

5.5 Informations sociales (emploi, organisation du travail, 
santé et sécurité, relations sociales, formation, égalité de 
traitement)  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, II. A. 1° du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.3 

5.6 Informations environnementales (politique générale en 
matière environnementale, pollution, économie circulaire, 
changement climatique)  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, II. A. 2° du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.3 

5.7 Informations sociétales (engagements sociétaux en faveur 
du développement durable, sous-traitance et fournisseurs, 
loyauté des pratiques)  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, II. A. 3° du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.3 

5.8 Informations relatives à la lutte contre la corruption  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, II. B. 1° du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.2, 
2.1.6.1, 2.1.6.2 
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V. Autres décisions à prendre 

 

Les autres décisions à prendre sont explicitées dans le rapport du Conseil d’administration à 

l’Assemblée Générale. 

 

Les projets de résolutions soumis au vote de l’Assemblée Générale appelée à se réunir le 23 avril 

2021 reprennent les principaux points de ces rapports. 

 

Le Conseil d’Administration 

5.9 Informations relatives aux actions en faveur des droits de 
l’homme  
 

Articles L. 225-102-1 et 
R. 225-105, II. B. 2° du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.1.6.3 

5.10 Informations spécifiques :  
- politique de prévention du risque d'accident technologique 
menée par la société ;  
- capacité de la société à couvrir sa responsabilité civile vis-à-
vis des biens et des personnes du fait de l'exploitation de 
telles installations ;  
- moyens prévus par la société pour assurer la gestion de 
l'indemnisation des victimes en cas d'accident technologique 
engageant sa responsabilité.  
 

Article L. 225-102-2 du 
code de commerce  

Chapitre 2, section 2.5.3.3 

5.11 Accords collectifs conclus dans l’entreprise et leurs 
impacts sur la performance économique de l’entreprise ainsi 
que sur les conditions de travail des salariés  
 

Articles L. 225-102-1, III 
et R. 225-105 du code de 
commerce  

Chapitre 2, section 2.1 

5.12 Attestation de l’organisme tiers indépendant sur les 
informations présentes dans la DPEF  
 

Articles L. 225-102-1, III 
et R. 225-105-2 du code 
de commerce  

Chapitre 2, section 2.6.6. 

VI – Autres informations  
 

  

6.1 Informations fiscales complémentaires  
(montant global de certaines charges fiscalement non 
deductibles) 
 

Articles 223 quater et 223 
quinquies du code 
général des impôts  

N/A 

6.2 Injonctions ou sanctions pécuniaires pour des pratiques 
anticoncurrentielles  
 

Article L. 464-2 du code 
de commerce  

N/A 

6.3 Résultat de l’exercice et proposition d’affectation de celui-
ci 

223 quater et 39-4 du 
CGI;  
223 quinquies et 39-5 

Chapitre 4, section 4.4.2.25  
Partie (II) du présent rapport 

6.4 Informations relatives à l'utilisation du CICE CGI, art. 244 quater C Chapitre 4, section 4.2.6.3 
Notes 5-A et 17-A ; section 
4.4.2.2 -J   

6.5 Options consenties, souscrites ou achetées durant 
l’exercice par les mandataires sociaux et chacun des dix 
premiers salariés de la Société non mandataires sociaux, et 
options consenties à l’ensemble des salariés bénéficiaires, par 
catégorie 

L. 225-184  
du Code de commerce 

Chapitre 3, sections 3.2.2.5 
et 3.2.6.3 
 


